
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 5555 

 
 

Arrêt n° 162/2013 
du 21 novembre 2013 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : la question préjudicielle concernant les articles 2, c) à e), 35, § 2, et 57 de la 

loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises, posée par la Cour du travail de 

Liège. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents J. Spreutels et M. Bossuyt, et des juges E. De Groot, 

L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe, E. Derycke, P. Nihoul, F. Daoût et T. Giet, assistée du 

greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le président J. Spreutels, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 
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  I.  Objet de la question préjudicielle et procédure 
 
 Par arrêt du 10 janvier 2013 en cause de la SA « Agrimat » contre Jean-Claude Clementz, 
dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 18 janvier 2013, la Cour du travail de 
Liège a posé la question préjudicielle suivante : 
 
 « Les articles 2, c, d, et e, 35, § 2, et 57 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la 
continuité des entreprises violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution et introduisent-ils 
une discrimination : 
 
 en ce que le travailleur qui est licencié avant l’ouverture de la procédure en 
réorganisation judiciaire voit son indemnité de compensation de préavis constituer une 
créance sursitaire soumise à l’exécution du plan de réorganisation avec de possibles 
réductions et modalités de paiement étalées dans le temps,  
 
 alors que le travailleur qui est licencié en cours de procédure en réorganisation judiciaire 
voit son indemnité compensatoire de préavis échapper à la qualification de créance sursitaire 
et aux modalités d’exécution du plan de réorganisation, de sorte qu’elle sera payée 
intégralement et sans aucun délai de paiement ? ». 
 
 
 Des mémoires ont été introduits par : 
 
 -  la SA « Agrimat », dont le siège est établi à 5555 Bièvre, route de Bouillon 148/1; 
 
 -  Jean-Claude Clementz, demeurant à 5570 Beauraing, rue Henri Lambert 7; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 Par ordonnance du 19 septembre 2013, la Cour a déclaré l’affaire en état et fixé 
l’audience au 9 octobre 2013, après avoir invité les parties à s’expliquer, par un mémoire 
complémentaire qui pouvait être introduit au plus tard le 4 octobre 2013 et qu’elles 
communiqueraient aux autres parties dans le même délai, sur l’incidence éventuelle sur la 
présente affaire de la loi du 27 mai 2013 modifiant diverses législations en matière de 
continuité des entreprises. 
 
 Des mémoires complémentaires ont été introduits par : 
 
 -  la SA « Agrimat »; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 A l’audience publique du 9 octobre 2013 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me B. Hoc, avocat au barreau de Namur, pour la SA « Agrimat »; 
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 .  Me C. Thuin loco Me B. Closson, avocats au barreau de Neufchâteau, pour 
Jean-Claude Clementz; 
 
 .  Me V. Vander Geeten loco Me F. Gosselin, avocats au barreau de Bruxelles, pour le 
Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs T. Giet et L. Lavrysen ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
 
 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle relatives 
à la procédure et à l’emploi des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 J.-C. Clementz, intimé devant le juge a quo, a été licencié par la SA « Agrimat », appelante devant le juge a 
quo, le 26 juin 2009 et a assigné celle-ci le 24 juin 2010 afin d’obtenir une indemnité compensatoire de préavis. 
Le premier juge ayant fait droit à cette demande, la SA « Agrimat » interjette appel de ce jugement en faisant 
valoir, notamment, qu’elle a soumis le 2 juillet 2009 un plan de réorganisation judiciaire au tribunal de 
commerce (celui-ci a été homologué le 19 janvier 2010) et que la créance en cause est une créance sursitaire en 
vertu de l’article 35, § 2, alinéa 2, de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité des entreprises. Le juge a 
quo constate que l’article 57, alinéa 2, de cette loi prévoit que les créances sursitaires reconnues judiciairement 
après l’homologation sont payées conformément aux modalités prévues pour les créances de même nature et 
s’interroge sur une possible discrimination entre travailleurs licenciés en cours de sursis et dont la créance n’est 
pas sursitaire et travailleurs licenciés comme en l’espèce avant le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire 
et dont la créance sursitaire serait soumise aux règles de répartition prévues par l’article 57 précité. Le juge a quo 
fait dès lors droit à la demande de l’intimé de poser à la Cour la question préjudicielle reproduite plus haut, tout 
en y incluant l’article 2, c) à e), de la loi du 31 janvier 2009 précitée en vertu duquel la créance en cause est 
rangée parmi les créances sursitaires ordinaires. Il indique à cet égard, contrairement à l’opinion de l’intimé, que 
cette créance ne peut être rangée parmi les créances extraordinaires en vertu de la convention de l’OIT 
(Organisation internationale du travail) n° 95 du 1er juillet 1949 sur la protection du salaire dès lors que cette 
convention traite du sort des salaires en cas de faillite ou de liquidation judiciaire et non en cas de concordat ou 
de réorganisation judiciaire par accord collectif; cette créance visée par la loi du 12 avril 1965 concernant la 
protection de la rémunération des travailleurs constitue un privilège général au sens de l’article 19, alinéa 1er, 3°, 
de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851. 
 

 

  III.  En droit 

 

– A – 
 
 A.1.  J.-C. Clementz fait valoir que les catégories de travailleurs visées par la question préjudicielle sont 
comparables et que, compte tenu de ce qu’il a été licencié six jours avant le dépôt de la requête en réorganisation 
judiciaire, sa situation est similaire à celle des travailleurs licenciés en cours de réorganisation judiciaire. Il 
estime que la différence de traitement en cause est pertinente parce qu’elle permet aux entreprises bénéficiant 
d’une réorganisation judiciaire de poursuivre leur activité tout en gardant la confiance de leurs créanciers et en  
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voyant leur passif antérieur réduit, tandis que les créanciers persistant à accorder leur confiance ont la garantie de 
voir leur créance intégralement remboursée. Il estime cependant qu’aucune justification objective ne permet de 
faire une distinction entre les travailleurs eux-mêmes, contrairement aux autres créanciers : le salaire des 
travailleurs est en effet une créance privilégiée en vertu de l’article 11, § 2, de la convention de l’OIT n° 95 sur 
la protection du salaire et la loi en cause est discriminatoire en ce qu’elle ne prévoit pas d’exception pour 
l’indemnité compensatoire de préavis du travailleur licencié avant l’ouverture de la procédure de réorganisation 
judiciaire; cela est contraire à l’esprit de la loi et permet à certains employeurs mal intentionnés d’abuser de la 
procédure qu’elle prévoit en licenciant des travailleurs quelques jours avant le dépôt de la requête. 
 
 A.2.  La SA « Agrimat » estime que la différence de traitement repose sur un critère objectif tenant à la date 
du licenciement et « est raisonnable puisqu’elle vise le souci du maintien de l’emploi en cours de procédure de 
réorganisation judiciaire en érigeant en exception le contrat de travail qui ne peut être suspendu pendant la durée 
du sursis »; « l’objectif du législateur fut de protéger le travailleur pendant la période du sursis pour éviter que 
l’employeur ne puisse profiter, si ce n’était ladite exception du contrat de travail, de la possibilité donnée au 
débiteur de suspendre ledit contrat de travail s’il estime ‘ que cette non-exécution soit nécessaire pour pouvoir 
proposer un plan de réorganisation aux créanciers pour rendre le transfert sous autorité judiciaire possible ’, 
contraignant par cette exception le débiteur à prendre ses dispositions à l’égard du personnel avant introduction 
du sursis et non au cours de celui-ci ». Elle ajoute que le législateur n’a prévu aucune période suspecte avant le 
dépôt de la requête en réorganisation judiciaire. 
 
 A.3.1.  Le Conseil des ministres rappelle le contexte actuel dans lequel s’inscrivent les dispositions 
concernées. L’article 35, § 2, de la loi en cause permet au débiteur, moyennant les conditions qu’il prévoit, de ne 
plus exécuter un contrat en cours moyennant l’octroi de dommages et intérêts qui constitueront une créance 
sursitaire. Cette solution peut être préférée à la poursuite d’un contrat ruineux mais n’est pas applicable aux 
contrats de travail par souci de protection sociale. L’article 36 de la loi, qui prévoit que les créances – en ce 
compris les intérêts – se rapportant à des contrats à prestations successives poursuivis après l’ouverture de la 
procédure de réorganisation judiciaire ne sont pas soumises au sursis, doit être lu en combinaison avec 
l’article 37 selon lequel les créances se rapportant à des prestations effectuées à l’égard du débiteur pendant cette 
procédure sont considérées comme des dettes de masse dans une faillite ou une liquidation subséquente survenue 
au cours de la période de réorganisation ou à l’expiration de celle-ci, s’il y a un lien étroit entre la fin de la 
procédure de réorganisation et la procédure collective. 
 
 A.3.2.  Le Conseil des ministres soutient que les deux catégories de travailleurs en cause ne se trouvent pas 
dans des situations comparables parce que leur créance naît dans des périodes objectivement différentes; le sursis 
est accordé à l’égard des créanciers existant au moment de l’introduction de la procédure. La date à laquelle naît 
la créance est importante pour l’application de l’article 37 de la loi conformément auquel la créance d’une 
indemnité compensatoire de préavis née pendant la procédure de réorganisation judiciaire sera considérée 
comme une dette de masse dans le cadre d’une faillite ou d’une liquidation subséquente à la période de 
réorganisation, contrairement à une telle créance née avant la procédure de réorganisation. L’article 37 confère 
un droit de priorité au contractant pour obtenir sa confiance et garantir ainsi la continuité de l’entreprise, droit 
qu’il pourra exercer lors d’une faillite ultérieure si la procédure de réorganisation est un échec. L’article 36 
exonère des conditions relatives au plan de réorganisation judiciaire les créances de rémunération d’un 
travailleur pour la période postérieure à l’ouverture de la procédure. Le travailleur pourra donc exercer une 
saisie-exécution ou une saisie-revendication ou invoquer la compensation d’une créance avec une dette à son 
encontre. 
 
 A.3.3.  Le Conseil des ministres soutient pour le surplus que la question préjudicielle est irrecevable faute 
d’objet. Il relève que la possibilité laissée par l’article 35, § 2, au débiteur de suspendre les contrats en cours 
pendant le sursis est une exception qui doit être interprétée de manière stricte et n’est pas applicable aux contrats 
de travail, le législateur n’ayant pas entendu déroger aux normes très particulières relatives à ceux-ci. Il serait en 
effet peu aisé de suspendre un contrat de travail pendant une période relativement longue et de reprendre ensuite  
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l’exécution normale de celui-ci. Les travaux préparatoires montrent en outre que la faculté de ne pas exécuter un 
contrat ne saurait être assimilée à celle de mettre fin à ce contrat. 
 
 Selon lui, l’article 35, § 2, de la loi en cause ne qualifie pas de non sursitaire la créance du travailleur 
licencié après l’ouverture d’une procédure en réorganisation judiciaire et ne crée donc pas la différence de 
traitement évoquée par le juge a quo. En tout état de cause, cette différence de traitement est conforme aux 
normes de contrôle visées par le juge a quo, et les articles 2, c) à e), et 57 de la loi en cause se bornent à préciser 
la notion de créances sursitaires et la force contraignante du plan de réorganisation homologué. A supposer 
qu’elle existe - quod non -, la discrimination trouve son origine dans l’article 36 de cette loi et dans les 
dispositions de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 qui ne classe pas les créances visées par la loi du 
12 avril 1965 « concernant la protection de la rémunération des travailleurs » parmi les privilèges spéciaux. Ces 
dispositions n’étant pas visées par la question préjudicielle, la Cour n’est pas à même de se prononcer à ce sujet. 
 
 A.4.  Dans son mémoire complémentaire, la SA « Agrimat » estime que la loi du 27 mai 2013 modifiant 
diverses législations en matière de continuité des entreprises n’a aucune incidence sur la présente affaire.  
 
 A.5.  Dans son mémoire complémentaire, le Conseil des ministres constate que la loi du 27 mai 2013 
précitée introduit dans la loi du 31 janvier 2009 un nouvel article 49/1, en vertu duquel le plan ne peut contenir 
de réduction ou d’abandon des créances nées de prestations de travail antérieures à l’ouverture de la procédure; 
cette disposition tend à offrir une protection supplémentaire aux travailleurs pour les créances antérieures à 
l’ouverture de la procédure, sans que le législateur ait évoqué le souci de mettre fin à une discrimination. 
 
 Il résulte de cette disposition que les créances d’indemnité compensatoire de préavis d’un travailleur 
licencié, nées avant ou après l’ouverture de la procédure, sont traitées de manière identique en ce qui concerne 
les possibilités de réductions, mais restent traitées de manière différente en ce qui concerne d’éventuels délais de 
paiement, la créance du travailleur licencié avant l’ouverture de la procédure étant une créance sursitaire. 
 
 Le Conseil des ministres constate cependant que le nouvel article 49/1 n’a pas de portée rétroactive, de 
sorte qu’il n’est pas applicable au litige soumis au juge a quo. 
 

 

– B – 

 

 Quant aux dispositions en cause 

 

 B.1.1.  Les articles 2, c) à e), 35, § 2, et 57 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la 

continuité des entreprises (ci-après : LCE), dans leur version applicable devant le juge a quo, 

disposent : 

 

 « Art. 2.  Pour l’application de la présente loi, on entend par : 
 
 […] 
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 c)  ‘ créances sursitaires ’ : les créances nées avant le jugement d’ouverture de la 
procédure de réorganisation judiciaire ou nées du dépôt de la requête ou des décisions prises 
dans le cadre de la procédure; 
 
 d)  ‘ créances sursitaires extraordinaires ’ : les créances sursitaires garanties par un 
privilège spécial ou une hypothèque et les créances des créanciers-propriétaires; 
 
 e)  ‘ créances sursitaires ordinaires ’ : les créances sursitaires autres que les créances 
sursitaires extraordinaires; 
 
 […] 
 
 Art. 35.  […] 
 
 § 2.  Le débiteur peut cependant, même en l’absence de disposition contractuelle en ce 
sens, décider de ne plus exécuter un contrat en cours pendant la durée du sursis, en notifiant 
cette décision à ses cocontractants conformément à l’article 26, § 2, à la condition que cette 
non-exécution soit nécessaire pour pouvoir proposer un plan de réorganisation aux créanciers 
ou rendre le transfert sous autorité judiciaire possible. 
 
 Lorsque le débiteur décide de ne plus exécuter un contrat en cours, les dommages 
auxquels son contractant peut prétendre sont une créance sursitaire. 
 
 La possibilité prévue par cet article ne s’applique pas aux contrats de travail. 
 
 […] 
 
 Art. 57.  L’homologation du plan de réorganisation le rend contraignant pour tous les 
créanciers sursitaires. 
 
 Les créances sursitaires contestées, mais reconnues judiciairement après l’homologation, 
sont payées conformément aux modalités prévues pour les créances de même nature. En 
aucun cas, l’exécution du plan de réorganisation ne peut être totalement ou partiellement 
suspendue du fait des décisions rendues sur les contestations. 
 
 Les créances sursitaires qui n’ont pas été portées dans la liste visée à l’article 17, § 2, 7°, 
modifiée, le cas échéant, par application de l’article 46, et qui n’ont pas donné lieu à 
contestation, sont payées après l’exécution intégrale du plan conformément aux modalités 
prévues pour les créances de même nature. Si le créancier n’a pas été informé dûment au 
cours du sursis, il sera payé selon les modalités et dans la mesure prévue par le plan 
homologué pour des créances similaires. 
 
 A moins que le plan n’en dispose autrement de manière expresse, l’exécution complète 
de celui-ci libère totalement et définitivement le débiteur pour toutes les créances y figurant. 
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 Sans préjudice des articles 2043bis à 2043octies du Code civil, le plan ne profite pas aux 
codébiteurs ni aux personnes ayant constitué des sûretés personnelles ». 
 

 B.1.2.  Une loi du 27 mai 2013 « modifiant diverses législations en matière de continuité 

des entreprises », publiée au Moniteur belge du 22 juillet 2013, modifie les articles 2, c), et 

35, § 2, en cause comme suit :  

 

 -  l’article 2 de cette loi insère dans l’article 2, c), de la LCE le mot « judiciaires » entre 

les mots « des décisions » et « prises dans le cadre »; 

 

 -  l’article 19, b), de cette loi insère entre les alinéas 1er et 2 de l’article 35, § 2, un alinéa 

rédigé comme suit : « L’exercice de ce droit ne prive pas le créancier du droit de suspendre 

ses propres prestations ». 

 

 En vertu de l’article 62 de cette loi, ces modifications entrent en vigueur dix jours après la 

publication de la loi du 27 mai 2013 au Moniteur belge.  

 

 Ces modifications sont donc sans incidence sur le litige qui a donné lieu à la question 

préjudicielle, de sorte que la Cour examine les dispositions en cause, ainsi que le texte de la 

LCE, dans leur version applicable au litige pendant devant le juge a quo. 

 

 B.1.3.  La loi du 31 janvier 2009 précitée, dans sa version applicable au litige devant le 

juge a quo, prévoit, notamment, une procédure dite « de réorganisation judiciaire » qui a pour 

but de préserver, sous le contrôle du juge, la continuité de tout ou partie de l’entreprise en 

difficulté ou de ses activités (article 16, alinéa 1er, de la LCE); cette procédure permet 

d’accorder un sursis (dont la durée est fixée par le juge en vertu de l’article 24, § 2, de la 

LCE) au débiteur en vue soit d’aboutir à une réorganisation judiciaire par accord amiable 

entre créanciers et débiteur, visé à l’article 43, ou par accord collectif des créanciers, visé aux 

articles 44 et suivants, soit de permettre le transfert à des tiers de tout ou partie de l’entreprise 

ou de ses activités, visé aux articles 59 et suivants (article 16, alinéa 2, de la LCE). 
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 Outre l’interdiction de poursuivre les voies d’exécution prévue par la disposition en 

cause, la loi prévoit qu’aucune saisie autre que conservatoire ne peut être pratiquée du chef 

des créanciers sursitaires au cours du sursis (article 31 de la LCE). Elle ne met cependant pas 

en cause les droits du créancier gagiste lorsqu’il s’agit de créances spécifiquement gagées 

(article 32 de la LCE), ne fait pas obstacle au paiement volontaire de créances sursitaires par 

le débiteur, ni à l’action directe (article 33 de la LCE), ni à la compensation des créances 

connexes (article 34 de la LCE), ni à la possibilité de déclarer le débiteur en faillite ou de 

provoquer la dissolution judiciaire de la société débitrice (article 30 de la LCE) et ne met pas 

fin, en principe, aux contrats en cours (article 35, § 1er, de la LCE). 

 

 

 Quant à la différence de traitement 

 

 B.2.  Les dispositions en cause sont interprétées par le juge a quo comme créant une 

différence de traitement entre un travailleur licencié avant le dépôt par son employeur d’une 

requête en réorganisation judiciaire et un travailleur licencié pendant la période de sursis : la 

créance portant sur une indemnité compensatoire de préavis réclamée par le travailleur sera 

sursitaire dans le premier cas, en vertu de l’article 2, c) à e), de la LCE, et sera dès lors 

soumise aux réductions et modalités du plan de réorganisation homologué, conformément à 

l’article 57 de la LCE; dans le second cas, la créance du travailleur échappera à la 

qualification de créance sursitaire, de sorte que, selon le juge a quo, « elle sera payée 

intégralement et sans aucun délai de paiement ». 

 

 Le litige porté devant le juge a quo concerne un travailleur licencié quelques jours avant 

le dépôt de la requête en réorganisation judiciaire, par suite d’une restructuration du personnel 

pour raisons économiques. 

 

 B.3.  Contrairement à ce que soutient le Conseil des ministres, les situations dans 

lesquelles se trouvent les deux catégories de travailleurs évoquées en B.2 constituent des 
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catégories comparables : dans les deux cas, les travailleurs sont demandeurs d’une indemnité 

compensatoire de préavis devant un juge qui est appelé à statuer après l’homologation d’un 

plan de réorganisation judiciaire déposé par l’employeur et sont donc créanciers du débiteur 

sursitaire. 

 

 B.4.1.  Le Conseil des ministres fait également valoir que la question préjudicielle est 

irrecevable faute d’objet dès lors que la différence de traitement en cause ne découlerait pas 

des dispositions visées par la question préjudicielle mais de l’article 36 de la loi en cause et de 

l’article 19, alinéa 1er, 3°bis, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851, qui classent les 

créances des travailleurs visées en B.2 au rang des privilèges généraux. 

 

 B.4.2.  L’article 2, c) à e), de la LCE définit les créances sursitaires, les créances 

sursitaires ordinaires et les créances sursitaires extraordinaires. En disposant que le plan de 

réorganisation devient contraignant par son homologation pour tous les créanciers sursitaires, 

l’article 57 de la LCE a pour conséquence que, lorsque ce plan, conformément à l’article 49 

de la LCE, prévoit une réduction de certaines créances, l’homologation accordée par le 

tribunal de commerce conduit à ce que le débiteur obtienne une modération de sa dette. Quant 

à l’article 35, § 2, de la LCE, il prévoit le principe de continuité des contrats de travail, sans 

possibilité pour le débiteur d’invoquer le sursis pour suspendre l’exécution de ces contrats. 

Contrairement à ce que prétend le Conseil des ministres, l’objet de la question préjudicielle 

n’est pas étranger aux dispositions en cause. 

 

 B.4.3.  La question préjudicielle est recevable. 

 

 B.5.  Il convient toutefois d’examiner dans quelle mesure les dispositions en cause sont à 

l’origine de la différence de traitement critiquée en B.2 et si cette différence de traitement est 

justifiée. 

 

 B.6.  La procédure de réorganisation judiciaire prévue par la loi du 31 janvier 2009 a pour 

but de préserver, sous le contrôle du juge, la continuité de tout ou partie de l’entreprise en 

difficulté ou de ses activités. 
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 Les travaux préparatoires indiquent à ce sujet : 

 

 « ‘ Préserver la continuité de l’entreprise ’ fait référence à l’entité elle-même, avec ses 
différentes composantes. ‘ Préserver les activités ’ fait référence à l’activité économique 
partiellement détachée de son support. La formulation est, à dessein, très large pour éviter que 
des interprétations ne dénaturent la volonté du législateur : il s’agit bien d’assurer que, dans 
des conditions économiques adéquates, des problèmes de nature structurelle ou accidentelle 
puissent être résolus » (Doc. parl., Chambre, S.E. 2007, DOC 52-0160/001, p. 15). 
 

 B.7.  Le législateur a entendu, par cette procédure, élargir la portée de la réglementation 

relative au concordat judiciaire qu’elle remplace (ibid., DOC 52-0160/002, pp. 39 et 82). Il a 

tenté de concilier l’objectif de préserver la continuité de l’entreprise avec celui de sauvegarder 

les droits des créanciers : 

 

 « [La matière relative aux conséquences de la réorganisation judiciaire] est l’une des plus 
difficiles qui soient, parce qu’une législation sur l’insolvabilité doit tenir compte d’intérêts 
très divergents : les intérêts des créanciers qui souhaitent être payés le plus vite possible, et la 
nécessité de donner une chance à la réorganisation (y compris une réorganisation par transfert 
d’entreprise). La règle est que la continuité de l’entreprise et des contrats est conservée, mais 
il va de soi que le maintien des droits sera menacé pendant une période de difficultés 
financières importantes » (ibid., DOC 52-0160/005, p. 10). 
 

 B.8.1.  En ce qui concerne les créances sursitaires, les travaux préparatoires précisent :  

 

 « Les créances sursitaires sont celles qui sont visées par la demande de sursis. Elles sont 
nécessairement antérieures au jour de l’ouverture de la déclaration d’ouverture du sursis, ou 
bien nées du fait même du jugement (par exemple une créance qui naît du fait de l’application 
d’une clause résolutoire en cas de réorganisation). Deux types de créances sont visés : les 
créances sursitaires ordinaires et les créances sursitaires extraordinaires. 
 
 Ces dernières, qui bénéficient d’un traitement particulier, sont les créances garanties par 
une sûreté réelle, c’est-à-dire un gage ou une hypothèque, ou bénéficient d’une garantie 
donnée par la rétention du droit de propriété ou par le biais d’un privilège spécial » (Doc. 
parl., Chambre, S.E. 2007, DOC 52-0160/001, p. 9). 
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 La qualification de créances sursitaires ou non repose donc sur un critère objectif, lié en 

principe à l’objet même de la demande de sursis, ou au lien de la créance avec le dépôt de la 

requête ou avec les décisions prises dans le cadre de la procédure de réorganisation. 

 

 B.8.2.  Lorsqu’il s’agit, comme en l’espèce, d’une réorganisation judiciaire au moyen 

d’un accord collectif, la procédure prévoit qu’après que le tribunal de commerce a déclaré la 

procédure de réorganisation ouverte, le débiteur doit déposer au greffe un plan de 

réorganisation (article 44 de la LCE), dont le contenu est régi par les articles 47 à 52 de la 

LCE et sur lequel les créanciers sursitaires doivent voter. Les créanciers sursitaires sont 

informés de la procédure de réorganisation judiciaire (article 53 de la LCE), et sont appelés à 

être entendus devant le tribunal et à marquer leur accord sur le plan de réorganisation 

judiciaire (article 54 de la LCE). 

 

 Lorsque le plan de réorganisation est approuvé par les créanciers, le tribunal de 

commerce doit se prononcer sur l’homologation de celui-ci (article 55 de la LCE). 

L’homologation rend le plan contraignant pour tous les créanciers sursitaires (article 57, 

alinéa 1er, de la LCE). 

 

 Les créanciers sursitaires disposent donc, en cette qualité, de la possibilité d’intervenir 

dans la procédure d’homologation du plan de réorganisation judiciaire.  

 

 B.8.3.  Le travailleur licencié en raison d’une restructuration du personnel pour motif 

économique avant le jugement d’ouverture de la procédure en réorganisation judiciaire 

dispose, en vertu des définitions données à l’article 2 de la loi en cause, d’une créance 

sursitaire; en l’absence de privilège spécial, cette créance est une créance sursitaire ordinaire. 

 

 La circonstance que cette créance soit ordinaire n’a toutefois pas d’incidence en ce qui 

concerne le caractère contraignant du plan homologué de réorganisation judiciaire; l’article 57 
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de la loi en cause prévoit en effet que l’homologation de ce plan a un caractère contraignant à 

l’égard de tous les créanciers sursitaires, qu’ils soient ordinaires ou non.  

 

 B.8.4.  Contrairement à ce qu’allègue le Conseil des ministres, ce n’est donc pas 

l’article 19, alinéa 1er, 3°bis, de la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 qui est à l’origine 

de la différence de traitement critiquée en ce qui concerne le caractère contraignant du plan de 

réorganisation. 

 

 B.9.1.  Le fait de voir sa créance soumise ou non à de possibles réductions et modalités 

de paiement étalées dans le temps prévues par le plan de réorganisation judiciaire est quant à 

lui lié au contenu du plan de réorganisation. 

 

 Le plan de réorganisation indique les délais de paiement et les abattements des créances 

sursitaires, sans préjudice de la possibilité de prévoir un règlement différencié de certaines 

catégories de créances, en fonction de leur ampleur ou de leur nature (article 49, alinéa 1er, de 

la LCE)  

 

 Les créances sursitaires qui trouvent leur fondement dans un contrat de travail, dont 

celles liées à une indemnité compensatoire de préavis, peuvent donc, en raison de leur nature, 

faire l’objet d’un règlement particulier dans le plan de réorganisation judiciaire. 

 

 B.9.2.  Si l’indemnité compensatoire de préavis du travailleur licencié avant le jugement 

d’ouverture de la procédure de réorganisation judiciaire est une créance sursitaire ordinaire, 

cette qualification ne signifie donc pas que les intérêts des travailleurs ne seront pas pris en 

compte dans les modalités du plan de réorganisation judiciaire, au regard de l’objectif de 

continuité poursuivi par la loi en cause.  

 

 B.9.3.  Le fait que la créance sursitaire d’un travailleur licencié avant le jugement 

d’ouverture de la procédure de réorganisation peut être réduite ou soumise à des délais de 

paiement trouve donc sa source dans la possibilité, prévue par l’article 49 de la LCE, de 
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prévoir un abattement de toutes les créances sursitaires, sans que les créances sursitaires 

issues de contrats de travail échappent à cette possibilité de réduction. Ce faisant, le 

législateur a opté pour une égalité de principe entre créanciers sursitaires. 

 

 La Cour n’est pas saisie de la question de savoir si l’absence de distinction entre certaines 

créances sursitaires est compatible avec les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 B.9.4.  La loi du 27 mai 2013 a inséré dans la LCE un article 49/1, alinéa 4, qui dispose :  

 

 « Le plan ne peut contenir de réduction ou d’abandon des créances nées de prestations de 
travail antérieures à l’ouverture de la procédure ». 
 

 Le fait que cette disposition prévoie, à dater de l’entrée en vigueur de la loi du 27 mai 

2013, une protection particulière à l’égard de certaines créances sursitaires, dans le contexte 

d’une adaptation globale de la LCE, ne permet pas davantage de conclure que les dispositions 

en cause, dans leur version applicable devant le juge a quo, méconnaissent les articles 10 et 

11 de la Constitution. 

 

 B.10.1.  L’article 35, § 2, prévoit la possibilité pour le débiteur de décider de ne plus 

exécuter les contrats en cours pendant la durée du sursis; l’article 35, § 2, alinéa 3, dans sa 

version applicable devant le juge a quo, prévoit toutefois que la possibilité pour le débiteur de 

ne plus exécuter les contrats en cours pendant la durée du sursis ne s’applique pas aux 

contrats de travail. 

 

 Les travaux préparatoires exposent à cet égard :  

 

 « Il convient d’abord de souligner la possibilité prévue par l’article 26 de la proposition 
de loi, pour l’entreprise en difficulté, de mettre fin à des contrats en cours, même en l’absence 
de comportement fautif de sa part. Cette possibilité, qui existe quelle que soit la 
qualité - débiteur ou créancier – de l’entrepreneur, doit permettre à l’entreprise en 
réorganisation de se défaire de contrats non rentables ou déficitaires et de garantir la 
continuité des activités. Les dommages et intérêts auxquels la cessation donne lieu en faveur 
de la partie adverse relèvent du sursis, et peuvent dès lors faire l’objet d’une réduction 
négociée dans le plan de redressement. L’exception au profit des contrats de travail est  
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justifiée dans la perspective d’une protection sociale » (Doc. parl., Chambre, 2008-2009, 
DOC 52-0160/005, p. 90). 
 

 Il résulte de la disposition visée que le sursis ne constitue pas un motif permettant de 

suspendre l’exécution d’un contrat de travail, qui reste dès lors soumis aux règles de droit 

commun. 

 

 B.10.2.  Si, comme le considère le juge a quo, une indemnité compensatoire de préavis en 

raison d’un licenciement décidé par l’employeur en cours de sursis ne constitue pas une 

créance sursitaire, dès lors qu’elle ne peut avoir été visée par le sursis et ne trouve pas sa 

source dans la procédure de réorganisation judiciaire, le fait que cette créance ne soit pas 

sursitaire signifie que son titulaire ne sera pas entravé dans l’exercice des voies d’exécution à 

l’encontre du débiteur, ou lié par les modalités du plan homologué de réorganisation 

judiciaire; cette qualification ne signifie toutefois pas que le titulaire de cette créance sera 

nécessairement payé intégralement et sans délai de paiement par l’entreprise en difficulté. 

 

 B.11.  La question préjudicielle appelle une réponse négative. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 Les articles 2, c) à e), 35, § 2, et 57 de la loi du 31 janvier 2009 relative à la continuité 

des entreprises, avant leur modification par la loi du 27 mai 2013 modifiant diverses 

législations en matière de continuité des entreprises, ne violent pas les articles 10 et 11 de la 

Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue française et en langue néerlandaise, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle, à l’audience 

publique du 21 novembre 2013. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux J. Spreutels 

 


	Par arrêt du 10 janvier 2013 en cause de la SA « Agrimat » contre Jean-Claude Clementz, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 18 janvier 2013, la Cour du travail de Liège a posé la question préjudicielle suivante :

